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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

OPINION 

D E 

L A R M A G N A C 

Sur  Us  j tiges  de  la  Dylc . 

Séance  du  floréal  an  6« 


R EPRÉSENTANS  BT*  PfüPLE# 


Vous  exerces , pour  la  première  fois  > un  pouvoir  qui  efl: 
hors  de  vos  fondions  ordinaires  , celui  de  décider  les  cas  où 
les  juges  prévenus  d 'excès  dans  leurs  fondions  font  aceu- 
fables . 
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Le  droit  Saccufer  les  juges  qui  ont  encouru  îa  forfai- 
ture , vous  fut  donné  par  la  conftitution  , en  dérogeant  au 
principe  qui  a établi  l 'indépendance  des  pouvoirs  légiflatif 
&:  judiciaire,  à raifon  de  rimportance  de  l’objet,  & parce 
que,  placés  au  premier  rang  de  la  magiftrature,  à cette  grande 
diftance  où  les  pallions  peuvent  atteindre  plus  difficilement 
les  hommes,  elle  a penfe  que  » diftinguanc  toujours  Y erreur 
du  crime  , vous  feriez  auffi  févères  envers  l’un  q uindulgens 
envers  l’autre  ; ôc  que  , par  une  juftice  impartiale,  vous 
fauriez  maintenir  Y indépendance  judiciaire , & contenir  les 
juges  dans  Les  bornes  de  leur  devoir . 

Les  juges  qui  font  en  ce  moment  devant  vous,  font  ceux 
du  tribunal  criminel  du  département  de  la  Dyle. 

On  leur  impute  d’avoir  empêché  ou  arrêté  l’exécution  de 
la  loi  du  7 vendémiaire  an  4,  par  un  jugement  du  io  prai- 
rial an  5 , réformatif  d’autre  jugement  d un  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle. 

Le  jugement  réformé  condaranoit  à trois  mois  de  déten- 
tion &T  à 5oo  livres  d’amende  , Jofeph-François  de  îa 
Haze  , curé  de  l’hôpital  Saint- Jean  , de  îa  commune  de 
Bruxelles , département  de  la  Dyle  , pour  avoir  célébré  la 
méfié  dans  une  des  églifes  de  ce  lieu  , fans  avoir  fait  îa 
déclaration  ordonnée  par  l’article  YI  de  ladite  loi. 

En  exécution  d’un  arrêté  du  Directoire  , du  22  prairial 
an  5 , le  jugement  du  i3  du  même  mois  avoir  été  dénoncé 
comme  contenant  excès  de  pouvoirs  , au  tribunal  de  cafia- 
tion  , par  l’un  des  commi  flaires  près  ce  tribunal. 

V excès  de  pouvoir  avoir  été  reconnu  & déclaré  par  un 
premier  jugement  du  18  fruCtidor  an  5,  fans  rien  prononcer 
fur  la  forfaiture. 

Croyant  qu’il  y avôit  lieu  de  la  prononcer  , & qu  il  en 
étoit  temps  encore  , le  Directoire  prit  un  nouvel  arrête  par 
lequel  il  en  intima  l’ordre  à fon  commifiaire  près  le  tribu- 
nal de  caffation. 

la  forfaiture  fut  déclarée , fur  les  nouvelles  concluhons 


de  ce  commiffâire  , par  un  fécond  jugement,  & la  dénon- 
cianon  faire  au  Corps  légidatif. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents  , après  avoir  mis  les  juges  de 
la  Dyle  en  état  de  prévention  , les  avoir  interrogés  & en- 
tendus dans  leurs  dé  feules , a réfolu  qu’ils  étoienc  accu- 
fables . 

Suivant  le  vœu  de  la  conditution  ? ils  onc  encore  été  in- 
terrogés 6c  entendus  au  Confeil  des  Anciens. 

> ^ s’agit  donc  de  favoir  fi  ce  Confeil  adoptera  le  projet 
d’accufation.  La  majorité  "de  la  commiffion  que * vous 
avez  nommée  pour  Y examen  de  la  réfol  ut  ion  , vous  a propofé 
l’adoption  : mais  deux  de  fes  membres  , donc  je  fais  partie  , 
11  ont  pas  p en (é  de  même. 

La  queftion  de  favoir  s’il  y a lieu  à accufation  , tient  à 
placeurs  autres  qui  font  indiquées  par  les  moyens  employés 
pour  6c  contre  les  prévenus. 

ils  ont  motivé  leur  jugement  du  i3  prairial  fur  ce  que 
Ja  loi  du  7 vendémiaire  an  4 n’étoit  pas  une  loi  pour  la 
Belgique  , parce  quelle  avoir  été  rendue  avant  le  décret  de 
réunion  a la  République  ....  parce  que  la  publication 
poftérieure  n’étoit  pas  au  pouvoir  du  Direétoire 
parce  qu  il  avoit  fait  faire  cette  publication  partiellement . 
parce  qu’enfin  il  en  étoit  empêché  par  un  furfis  de  la 
Convention  nationale  à la  promulgation  dans  les  départe- 
mens  réunis , des  lois  antérieures  à fa  réunion. 

On  a oppofé  à ces  moyens  la  cônftitution  4e  l’an  3 , k 
loi  du  3 brumaire  an  4 , l’infertion  au  bulletin  des  arrêtés 
du  Direéloire  qui  avoient  ordonné  la  publication  de  quel- 
ques parties  de  lois  antérieures  à la  réunion  ; après  cette 
réunion,  l’obéi  dance  donnée  par  les  tribunaux  belges  à ces 
parties  de  lois,  6c  d’autres  raifons  de  dérail  que  j’omets 
ici , tant  parce  que  vous  les  avez  déjà  entendues , eue  parce 
que  , dans  la  difeudion  , j’aurai  occadon  de  vous  en  entre- 
tenir. 

Mais,  ce  qu’il  importe  que  je  dife  dès  à préfent,  efl  que 
les  prévenus  ont  oppofé,  d’une  part,  l'exception  de  k chefs 
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îu*ée  contre  le  fécond  jugement  du  tribunal  de  cafauon  ; 

& de  l’autre  , que  le  Confeil  des  Cinq-Cents  a fait  une 
erreur  qui  leur  pourroit  être,  préjudiciable  , s’il  y avoir  lieu 
à accufmon  , en  déclarant  dans  la  réfolunon  , pour  tri- 
bunal plus  prochain  de  celui  de  la  Dyie , le  tribunal  de 
Jemfnappe  , qui  en  eft  plus  éloigné  que  celui  de  XEfcaut. 

Dans  cet  état  de  chofes  , en  admettant  qu’il  y ait  eu 
Véritablement  excès  de  pouvoir  de  la  part  des  prévenus,  & 
en  lès  pliant  , par  conféqutnr , dans  la  fituation  la  moins 
avantageule  pour  eux  , j’examinerai  fi  1 ’ excès  de  pouvoir 
fuppofé  eft  tel,  qu’il  doive  donner  heu  a i acculation  en 

"Pout^âtteindrc  mon  but  , je  m’ocaiperai  d’abord  des 
movens  tefpeaifs-,  j’en  tirerai,  pour  premier  réfultat  que 
l’ex  is  n’eft  pas  un  excès  démontré , parce  que  les  qtieftions 
qui  étoient  à juger  , préleùtoient  de  puiflantes  râlions  de 
douter,  fortifiées"  par  dés  circonftances  atténuantes,  tant 

générales  que  de  localité.  _ • 

Je  dirai  enfuite  ce  qu’exigent  les  lois  pour  qn  il  y ait 
lieu  à forfaiture  , & j’en  conclurai  que  les  prévenus  ne  font 
pas  accufables,  parce  qu’ils  ne  font  pas  criminels. 

1 Delà  ie  paflerai  fueceffivement  a 1 examen  des  deux 
Guettions’ qui  font  hors  du  fond  de  l’affaire  ; l’exception  de  la 
cbofe  jugée , & la  définition  des  tribunaux  faite  dans  la 

16  Les  ju^es  du  tribunal  criminel  de  la  Dyle  ont  donné  , 
pour  première  raifon  de  leur  jugement , l’ufage  ancien  des 
tribunaux  de  la  Belgique  , qui  les  obhgeo.t , toutes  les  bis 
qu’il  s’agUToit  de  l’application  d’une  loi , d examiner  li  cette 

loi  étoif  obligatoire  pour  le  pays. 

Le  rapporteur  du  Confeil  des  Ctnq-Cents  na  pu  s em- 
pêcher de  convenir  que  cet  ufage  écoit  d’un  grand  poids 

pour  des  juges  belges.  . . , . 

Je  dis  plus  : nos  propres  principes  n y four  pas  contraires, 
on  ne  fauroic  difeonvenir  que  tout  juge  auquel  1 application 
d’une  loi  eft  propofée,  doit  être  certain  que  cette  loi  a reçu 
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la  formalité  indifpenfable  de  la  publication  , fans  laque!!© 
elle  ne  peut  foumettre  les  citoyens"  à fon  empire. 

Il  refaite  de  cetre  vérité  inconte  fiable  , que  le  juge  , obligé 
de  s’afi  tirer  de  la  publication  de  la  loi  dans  Tétendue  de  fa 
jiuifJi&ion  , a le  droit  d’examiner  fi  la  publication  a été  faite 
légalement  : car  c’efi  d’une  publication  légale 9 & non  d’une 
publication  quelconque,  que  dépend  l'exécution  d.s  lois. 

Pinvoque  le  principe  qui  veut  que  ce  qui  n’a  pas  été  fait 
dans  la  forme  voulue  par  les  lois  , n’ait  pas  plus  de  valeur 
que  ce  qui  n’a  jamais  été  fait.  Ce  principe  fut  & fera  de 
tous  les  temps , parce  que  toujours  il  y aura  des  règles  lé- 
gillatives  pour  l’execution  des  aères  du  pouvoir  qui  fait  les 
lois,  8c  qùc  toujours  ce  fera  par  i’accomplilïement  de  ces 
règles  que  l’on  jugera  fi  elles  obligent  , ou  non  , les  ci- 
toyens. 

Ce  premier  point  accordé  , on  ne  peut  plus  dire  que  ce 
n’efi  pas  de  bonne  foi  que  les  juges  de  la  Dyle  ont  exa- 
miné fi,  au  i3  prairial  an  .5 , la  loi  du  y vendémiaire 
an  4 étoit  ou  n’étoit  pas  obligatoire  dans  les  départ emeos 
réunis. 

Je  ne  diffi roulerai  cependant  pas  qu’il  me  paroît  que  ces 
juges  ont  porté  leur  examen  beaucoup  trop  loin. 

Ils  fe  font  d’abord  frit  la  que  fi  ion  générale  de  fa  voir  fi 
le  Diixéfc  ire  pouvoir  faire  publier,  dans  les  département 
réun-r  , après  la  réunion  , des  lois  rendues  auparavant. 

En  cela  , je  ne  fa  u rois  les  approuver.  La  corifiïtution  8c 
îe  droir  commun  des  nations  ne  leur  permetroient  pas  de 
fe  décider , comme  ris  l'ont  fa;t  , en  thèfe  générale. 

La  conflit  utien  > parce  qu’elle  charge  le  Directoire  de 
publication  des  lois  indéfiniment. 

Le  droit  commun  des  nations  y parce  qu’il  fournit  finit 
ce  qui  accroît  a un  état  aux  lois  exiltant.es  de  ce  nouvel 
état,  de  plein  droit,  îdrfque  Fade  qui  admet  la:  ïéunioî^ 
ou  Faceroifiement , n’y  déroge  pas. 

ÎA  rrru  n des  juges  de  la  Dyle  fur  cette  première  ques- 
tion devok  donc  &im  reftrctnË  à lavoir  fi  îa  lot  de  réa** 
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nion  de  la  Belgique  à la  France  n’avoit  pas  dérogé  au  droit 
commun  , & fi,  par  Fade  de  dérogation,  ii  avoir  été  diÔe 
des  donaition^  donc  le  Direétoire  fe  fut  écarté  dans  la  pu- 
blication de  la  loi  du  7 vendémiaire. 

Ils  ont , en  fécond  ordre  , décidé  cette  queftion  partie 
culière  affirmativement.  Voyons  fi  leur  détermination  étais 
fondée  en  raifons  du  moins  probables. 

La  commiffion  chargée  du  rapport  fur  le  projet  de  réu- 
nion de  la  Belgique  pxopofa  à la  Convention  nationale  de 
faire  exécuter  toutes  les  lois  rendues  jufqu  alors  tout- a- la- 
fois  dans  les  départemens  réunis. 

La  Convention  ne  crut  pas  que  cela  fut  ni  jufte  , ni  pru- 
dent, ni  politique  -y  8c  l’article  qui  tenfermoit  cette  propofi- 
tion  fut  ajourné  Ôc  renvoyé  au  comité  de  falut  public,  chargé 
d’en  faire  la  matière  d’un  rapport  particulier.  # , 

Ce  renvoi  j qui  équivaloir  à un  Jurfis , fortuit  la  queftion 
du  droit  commun,  Ce  fut  pour  lever  le  far  fis  ( j’emprunte 
ici  les  expreffions  mêmes  du  Direéknte,  dans  Ion  arrête  au 
prairial  an  5 ) , que,  le  3 brumaire  fui  vaut,  le  comité  de 
falut  public  propofa  la  loi  qui  porte  que  « les  arrêtés  du  co- 
» mité  de  falut  public  & des  repréfentans  du  peuple  conti- 
33  nueronc  d’être  exécutévS  dans  les  départemens  réunis  ,Juf- 
îï  qu’à  i’établiiïement  qui  s’y  fera  fuccejfivemcnt  des  lois  fran- 
33  çaifes, 

Les  prévenus  ont  prétendu  que  , pour  fixer  rétabliffement 
des  lois  françaifes  dans  leur  pays  fupcejpvement , il  falloir  une 
loi  5 parce  que  , félon  eux  , établir  dans  un  pays  réuni  une 
loi  rendue  avant  fa  réunion  , c’eft  même  chofe  que  créer  une 
loi  nouvelle. 

D où  ils  ont  conclu  que  le  Directoire  , qui  n’a  pu  8c  ne 
peut  avoir  , même  par  délégation  , le  pouvoir  légailatif , n’a 
pu  , de  fa  feule  autorité  , établir  les  lois  de  la  République 
dans  les  départemens  réunis  3 depuis  leur  réunion.  , 

Cela  pourrait  être  vrai,  fi  le  fur  fi  s réfil!  tant  du  renvoi 
fait  par  la  Convention  nationale  de  i’amcîe  V du  projet  de 
lapport  du  9 vendémiaire  n’eût  pas  été  levé  p^r  la  loi  du  3 


brumaire.  En  ce  cas  , le  furjîs  dérogeant  au  droit  commun  , 
& à l’exercice  naturel  au  Pouvoir  exécutif  pour  la  publica- 
tion des  lois  rendues  avant  la  réunion',  cette  publication  n’eut 
pu  être  faite  que  par  la  volonté  fpéciale  8c  exprelTe  du  Corps, 
legiflacif,  en  révoquant  une  première  volonté  provifoire  con- 
traire. 

Mais  , le  furfis  levé  par  la  difpolition  de  l’article  de  la 
loi  du  3 brumaire  que  j’ai  déjà  rappelée  , le  Diredoire  étoit 
rentré  dans  les  droits  conftitutionnels  relativement  aux  lois 
antérieures  à la  réunion  , 8c  il  pouvoit  faire  alors  publier  ces 
lois  dans  les  département  réunis  , les  unes  après  les  autres  , 
félon  les  circonftances. 

Je  ne  crois  pas  qu’il  ait  eu  befoin  d’une  autorifation 
légiflacive  fpéciale  pour  fixer  l’ordre  8c  le  temps  des  pu- 
blications. Je  me  fonde,  d’un  côté  , fur  ce  que  la  loi  du  3 
brumaire  ayant  ordonné  l’établiflement  des  lois  fuccejfivc- 
ment , fans  réferver  de  régler  l’ordre  ni  les  époques  des 
publications , elle  elt  cenfée  ( en  faifant  rentrer  les  chofes 
dans  l’état  où  elles  étoient  avant  le  furjîs  du  9 vendémiaire  ) 
s’en  être  rapportée,  pour  l’exécution,  au  Direétoire,  à qui j 
de  droit,  le  pouvoir  en  appartenoit  y 8c,  d’un  autre  côté  , 
fur  ce  que  la  levée  du  furjîs  ne  changeant  l’ordre  commun 
que  fur  un  point,  je  veux  dire  fur  la  publication  ficcejjîve , 
au  lieu  de  la  publication  fimultanée  de  toutes  les  lois  anté- 
rieures à la  réunion  , il  étoit  jufte  de  lailler  au  Direétoire  la 
faculté  d’exécuter  à fa  volonté , félon  les  befoins  du  pays , 
parce  qu’il  pouvoit  mieux  que  le  Corps  légi datif,  connoître 
les  motifs  qui  dévoient  décider  à hâter  la  publication  de  telle 
loi , 8c  retarder  celle  de  telle  autre  loi. 

Mais  le  doute  étoit  confidérable  fur  la  qneflion  de  favoir 
fi  le  Direétoire  pouvoit  faire  publier  des  fragmens  de  lois 
antérieures  à la  réunion  dans  Ls  dipartemens  réunis. 

En  général  , le  Dire&oire  n’a  pas  ce  pouvoir  ; 8c  il  n’efl 
pas  certain  que  la  loi  du  3 brumaire  l’en  ait  invefti. 

Pour  pouvoir  foutenir , avec  ralfurance  qui  rejette  le  doute , 
que  FétablilTement  des  lois  à faire  fuccejjîvement  dans  la 
Belgique  , devoir  ou  pouvoit  être  entendu  d’un  établiiTement 
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partiel  de  ces  lois  , il  faudroit  qu  il  y eût  une  identité 
grammaticale  entre  les  mots  fuecejjivement  ôc  partielle- 
ment. 

Eft-il  évident  que  la  loi  du  3 brumaire,  en  ordonnant 
que  les  lois  antérieures  au  9 vendémiaire  feroient  fucceffi- 
vement  établies  dans  les  départemens  réunis , ait  voulu  per- 
mettre de  fcinder  ce  qui  eft  un  & indivifible  par  effence  \ 
N’a-t-on  pas  de  fortes  raifbns  de  penfer  que  pour  une  telle 
innovation  , il  falloit  une  difpofition  formelle  , & fans 
aucune  équivoque  ? _ 

C’eft  bien  ainfi  que  l'entendait  la  commiffion  du  Con~ 
feil  des  Cinq  Cents  , lorfque  , dans  fon  premier  rapport , 
elle  difoit  que  le  Directoire  faisant  publier  dans  les  dépar- 
temens  réunis  les  lois  existantes  avant  la  réunion  , quand 
il  le  jugeait  convenable  , V uniformité  à cet  égard  fe  trou, - 
y croit  établie  dans  toutes  les  parties  de  la  République, 

Mais,  eft  ce  par  des  publications  de  fragmens  de  lors 
que  l’uniformité  pouvoir  être  établie  dans  toute  la  Répu- 
blique ? ^ 

La  publication  partielle  des  lois  n'établit  - elle  pas  , au 
contraire  , une  d\ [parité  choquante  entre  les  départemens 
où  elle  eft  ainfi  faite  , Sc  ceux  où  elle  Ta  été  dans  fon 
entier  ? 

Le  principe  d’égalité  , fondement  de  toutes  nos  înlti- 
fn tiens , ne  fe  trouve  - t - il  pas  altéré  ? Le  but  de  la 
loi  du  <3  brumaire  n eft  - il  pas  évidemment  man- 
qué ? . . , . 

Il  m’eft  permis,  il  fut  permis  au ffi  aux  juges  du  tri- 
bunal criminel  de  la  Dyle  d avoir  au  moins  des  doutes 

à cet  égard.  . kr 

Pour  faîte  naître  ces  doutes  * navoit-on  pas  les  oDier- 
vations  faites  à la  Convention  nationale  , lorfque  1 art. 
du  projet  de  réunion  fut  renvoyé  au  comité  de  famt 
public  ? 

On  doit  fe  rappeler  qui!  fut  obfervé  dans  îa  diîcuüion 
que  quelques  - wiei  de  nos  inftitutions  & plujieurs  de  nos 


lois  contrarioient  les  habitudes  , les  mœurs  & les  ufages 
des  habitans  des  départemens  réunis  } que  cette  confideration 
ne  permetcoit  pas  d’établir  tout-à-coup  dans  la  Belgique 
ces  înftitucions  & ces  lois  , & que  letabliflement  devoir  y 
être  fait  fucceffivement  pour  y accoutumer  les  citoyens  in- 
fenfihlement. 

Il  fut  fur-tout  remarqué  qu’un  des  plus  grands  obftacles 
à l’établiflemenc  fubit  des  lois  dans  les  départemens  réunis, 
avoir  pour  caufe  les  préjugés  religieux  9 quil  convenoit  de 
les  ménager  , & quil  droit  nécefifaire  à'infiruire  d’abord 
les  Belges  avant  de  les  foumettre  aux  lois  qui  devoienc 
les  régir. 

Eh  bien  ! a-t-on  rempli  le  vœu  très-prononcé  de  la  Con- 
vention nationale  , fi  jufte  en  morale  & en  politique  , en  Sup- 
primant de  la  publication  de  la  loi  du  7 vendémiaire 
an  4 plufieurs  articles  5 & entre  autres  le  préambule  ? Non* 
fans  doute  } câtjee  préambule  avoir  été  placé  en  tete  de  la  loi  ? 
dans  l’intention  d’appaifer  les  confciences  timorées  fur  leur 
religion  : le  préambule  de  Fa  loi  du  7 vendémiaire  étoit  donc 
ce  qu’il  importoit  le  plus  de  faire  connoître  à un  peuple 
fuperflitïeux  > qu’il  falloir  éclairer  , & qu’une  loi  fubfé- 
quente  avoit  voulu  qu’on  mflruifît  , pour  ne  pas  fronder 
trop  brufquetnent  fes  préjugés  , 8c  l’accoutumer  peu-à-peu, 
& par  des  raifons  appropriées  aux  circonftances  , à fe  fou- 
mettre  aux  lois  relatives  à la  religion. 

On  a fait  exactement  le  contraire  de  ce  qui  dévoie  être 
fait  pour  atteiudre  au  but  : on  a fupprimé  d’une  loi  une 
déclaration  que  le  législateur  avoit  dictée  pour  faire  taire  tous 
les  doutes  > & afibapir  les  fcruptiles  religieux . 

On  n’a  pas  voulu  dire  au  peuple  belge  ce  qu’avoir  voulu 
la  Convention  nationale  : Qbéiffe ^ fans  crainte  à la  loi  qui 
vous  ef  donnée  • votre  religion  ejl  à vous  - la  loi  n a aucun 
empire  & nen  veut  avoir  aucun  fur  vos  confciences  ; elle 
refpecle  votre  culte  , V exercice  en  eft  libre.  Ceux  qui  o fer  oient 
troubler  vos  cérémonies  ou  qui  fe  permettraient  d'outrager 
vos.  miniflrès  en  f onciwns  , feront  punis,  Bile  n exige  ck 
Opinion  de  Larmagnac . A 5 
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Vous  qu’une  foumijjion  purement  civique . L’Etat  veut  faire 
pour  vous  tout  ce  quil  éjl  pojfible  fous  les  rapports  re- 
ligieux ; mais  il  veut  & doit  vouloir  : aujfi  que  vous  Jaffie^ 
tout  ce  que  doivent  faire  pour  lui  tous  les  bons  citoyens  j 
fous  tous  les  rapports  d’ordre  & de  tranquillité  publique . 

Détacher  d’une  loi  une  partie  h intéreflante  , qui  avoir 
pour  objet  d’afïoupir  les  clameurs  de  la  confidence  par 
l’empire  fouverain  de  la  raifon  , qui  tendait  à empêcher 
les  malveillans  d’abufer  de  la  difpofuion  de  la  loi  , en 
prévenant  toutes  faufTes  interprétations , à l’aide  defquelles 
iis  pouvoient  porter  à la  défobéillance  les  hommes  foibles 
& fuperfiitieux  , ce  n’étoit  pas,  fans  doute  , fe  renfermerdans 
l’efprit  8c  la  lettre  de  la  loi  du  3 brumaire;  c’étoit  (difons- 
le  encore  une  fois  ) faire  tout  le  contraire  de  ce  quelle 
avoir  voulu , en  ordonnant  que  la  publication  des  lois  feroit 
faite  fuccejfivement  dans  les  dépattemens  réunis. 

L’intention  manifefle  de  la,  loi , contrariée  par  la  fup- 
preflion  d'un  préambule  qui  par  loi  t au  cœur  8c  ajoutoit 
la  perfuafion  à Y empire  de  la  loi,  l’indivifibilité  de  la  loi 
en  principe  , 8c  l’infiiffifance  apparente  de  l’expreilion  fuc - 
cejjivement  5 qui  fe  trouve  dans  la  loi  du  3 brumaire  , ne 
pouvoient-ils  donc  pas  faire  naître  des  doutes  férieux  dans 
Tefprit  des  juges  de  la  Dyle  fur  la  légalité  de  la  publi- 
cation de  la  loi  du  7 vendémiaire  ? 

Ces  juges  ne  pouvoient-ils  pas  douter  fi  la  loi  étoit  là  , 
lorfqu  une  partie  intégrante  d'elîe-même  , qui  en  explique  ,, 
qui  en  modifie  les  difpofuions  les  plus  importantes , en  eft 
féparée , 8c  expofe  par  cette  féparation  aux  dangers  que  le 
légiflateur  avoir  voulu  prévenir? 

Si  1 es  juges  de  la  Dyle  pouvoient  douter  de  la  validité 
de  la  publication,  font-ils  acci fables  parce  que  ces  doutes 
ont  entraîné  leur  jugement  dans  ce  qui  a été  qualifié  excès 

de  pouvoir  ? _ ^ 

Dès  que  le  doute  a pu  les  conduire  à penfer  que  le  Di- 
rectoire n’ avoir  pu  feinder  la  loi  , ils  ont  dû  voir  dans 
Taéte  de  publication  partielle  un  défaut  de  pouvoir. 
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cas  & nu’ils  étoient  fondes  a le  juger.  / » 

», ü°?  de”#iLU§empêchëf  ’nilSrèta°rderP  l’exécution  d’une 

loiDic“*o.t,P»  voulu  «*«*.  . » «■  ■* i* 

fance  lésiflative , ni  fur  1 autorité  executive. 

,i*  * Mé.  m Wh-J»  fcj* 

de  la  difttibuiion  faite  aux  membies  du  Ç®  P p 

de  l’arrêté  du  Direâoire  , qui  avoir  ordonne  la  publication 
par  extrait  de  quelques  lois  antérieures  a la  réunion  dans 
tes  dépattemens  réunis  , ne  me  paroit  pas  laifonnab  . 

Car  indépendamment  des  motifs  qui  kgmmorent  les 
doutes  dont  je  me  fuis  expliqué,  & qm  > a ja  maniete  e. 
von  des  juges  de  la  Dyle  f afedteient.de  rxulhte  la  publica- 
tion & l atte  qui  1 avoir  ordonnée , il  eft  conjhnt  J 
filence  du  Corps  légiflatif  ne  commit  rêvai  der  un afte 
remué  nul  aux  yeux  de  ceux  qui  le  jugement  tel,  puilque  , 
cPune  part,  le  filence,  dans  le  langage  des 
jamais  à un  confentement;  &,  d autre  part,  quand  P 
roit  admettre  le  contraire  , il  ne  fero.t  pas P?®*‘ '*** 
conclure  que  la  non-réclamation  du  CorPs  'Q  - ‘ , 
les  arrêtés  inférés  au  bulletin  des.  lois  pmffe  J 

leur  d’une  approbation  de  ces  arretés  r car-  le  Corps  eg 
latif  n’approuve  & ne  peut  approuver  ifolément  ^ il  ne  fa 
& ne  peut  tien  faire  qui  oblige  la  nation  , q^  ^and  l 
ftatue  ‘ après  une  délibération  publique  , fur  de,  objets 
conftitutionnellement  fournis  a fa.  deci.ion.  • 

11  en  eft  de  même  de  l’objethon  mee  de  1 inexécution 
de  quelques  lois  qui  n’ont  été  publiés  que  par  parues 
d'Mis  1?  ‘Belgique  , pat  ordre  d un  reptefentant  du  peuple 
en  million  depuis  hmife  en  affivité  de  la  conftitut.on  de 
l’an  3.  Cette  objection  ne  porte  que  lut  une  mqpnle  bie» 
relevée  pat  les  prévenus.  A 
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La  loi  du  20  vendémiaire  an  4 a tracé  la  ligne  de 
démarcation  entre  les  pouvoirs  donnés  aux  repréfentans  du 
peuple  en  mi  dion  qui  y feraient  à l’époque  de  l’inftal- 
lation  du  Diredoire  , 8c  les  pouvoirs  conftitutionnels  de 
fes  com  miliaires. 

Les  repréfentans  du  peuple  envoyés  en  million  n’ont  pu, 
à aucune  époque,  agir  au  nom  du  Diredoire. 

Avant  f on  inftallation  , cela  ne  fait  pas  de  difficulté. 

Après  fon  inftallation,  8c  jufqu’à  ce  qu'elle  ait  été  noti- 
fiée aux  repréfentans  en  million  , ceux-ci  ont  agi , comme 
repréfentans  du  peuple  3 en  exécution  des  pouvoirs  que  leur 
avoir  donnés  le  comité  de  falut  public. 

Et  a l’inftant  de  la  notification  de  l’inftallation  du  Direc- 
toire , ils  ont  dû  celfer  8c  ont  celle  en  effet  toutes  fondions. 

Donc  Fobéiftànce  â leurs  arrêtés,  quels  qu’ils  aient  été,  ne 
peut  donner  lieu  à une  objection  férieufe  , parce  qu’il  n’y 
a aucune  parité  entre  leurs  ades  & ceux  du  Diredoire. 

La  queftion  ainli  dégagée  de  fes  parties  hétérogènes,  j’y 
reviens  diredement. 

L'excès  de  pouvoir  eft  indiqué,  par  les  articles  262  8c  263 
de  la  conftitution , comme  caufe  de  dénonciation  au  tribunal 
de  calfation , comme  fujet  dy annullation  des  jugemens,  8c 
comme  pouvant  donner  lieu  à forfaiture . Un  juge  peut 
excéder  fes  pouvoirs , ou  en  faifant  ce  qui  eft  défendu , ou 
en  ne  faifant  pas  ce  qui  eft  ordonné. 

Tons  les  excès  ne  font  pas  de  nature  à donner  lieu  à 
la  forfaiture.  L’art.  641  du  code  des  délits  8c  des  peines 
îa  définit  ainfi  : « Il  y a forfaiture  de  la  part  des  juges  , 
.35  lorfque , dans  les  cas  déterminés  8c  précifés  par  la  loi 
**  feulement  , ils  commettent  quelque  délit  ou  crime  dans 
33  l’exercice  de  leurs  fondions  33. 

article  644  détermine  ces  cas,  8c  en  fixe  le  nombre  à 
neuf.  Celui  où  le  tribunal  de  calfation  a cru  que  fe  trou- 
voient  les  juges  de  la  Dyle,  eft  Je  quatrième,  qui  déclare 
coupable  d Q forfaiture  tout  juge  qui  s’immifceroit  dans 
» 1 exercice  du  pouvoir  légillatif  en  faifant  des  régle- 
& mens , ou  qui  fe  permettrait  d'arrêter  ou  de  fufpendre 


>3  1* exécution  d’une  loi  dans  l’étendue  de  fa  jurifdidion  ». 

Ne  perdons  pas  de  vue  que  la  queftion  decidee  par  le  juge- 
ment du  i3  prairial  étoit  enveloppée  de  doutes  affcz  gra- 
ves pour  fubjuguer  la  raifon  des  juges. 

N’oublions  pas  que,  dans  le  feus  rigoureux  de  l’art.  641 
du  code  des  délits  & des  peines  , il  faut , pour  qu’il  y ait 
forfaiture , que  les  juges  aient  commis  un  délit  ou  un  crime 
dans  l’exercice  de  leurs  fondions. 

Rappelons-nous  •pie  l’idee  du  délit  y la  penfee  du  crime  y 
fuppofent  dans  l’adion  une  volonté  certaine  qui  la  rende 
criminelle  ; quen  légiflation , comme  en  morale  , il  ne  peut 
pas  y avoir  de  crime  fans  intention  coupable  y & que  c’eft 
une  de  nos  maximes. 

Pour  être  alluré  qu’une  adicn  eft  criminelle  en  foi  , deux, 
chofes  doivent  concourir  : la  matière  du  délit y & la  volonté 
ou  l’intention  de  le  commettre. 

Ce  concours  ne  peut  être  établi  que  lorfque  1 adion  8c 
l’intention  font  à un  tel  degré  d’évidence  , que  l’on  a la 
convidion  morale  de  l’une  6c  de  l’autre. 

Cette  convidion  ne  peut  exifter  que  quand  il  eft  avoué 
par  la  raifon  que  l’adion  n’a  pu  erre  faite  quà  mauvais  deffein. 

Lorfqu’il  y a un  doute  raifonnable  fur  la  nature  de  1 _ ac- 
tion , lorfqu’elle  a pu  paroître  bonne  ou  permife  io us  diffé- 
rens  afpeds,  il  n’y  a "pas , il  ne  peut  même  y avoir  certitude 
que  l’adion  ait  été  commife  avec  mauvaife  intention . 

Alors  l’adion  n’eft  plus  regardée  que  comme  un  écart  de 
Fefprit  , & tout  au  plus  comme  une  erreur  de  logique , qui 
. exclut  V intention  criminelle . 

Donc  , dans  la  fuppofition  d’un  excès  de  pouvoir  fur 
l’inapplication  de  la  loi  du  7 vendémiaire  ^ il  n’y  a pas  eu 
intention  décidée  d’en  arrêter  ou  fufpendre  F exécution. 

La  publication  partielle  de  cette  loi  a paru  irrégulière  aux 
juges  de  la  Dyle.  Dans  le  filence  abfolu  de  nos  nouvelles 
lois  fur  la  queftior.  que  préfentoit  une  publication  partielle 
de  loi , ils  ont  fait , pour  s’éclairer , ce  que  la  raifon  fera- 
bloit  leur  preferire.  Ils  ont  recouru  aux  lois  romaines  obfer- 
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vées  dans  une  grande  partie  de  la  Frauce  avant  la  révolu- 
tion , ôc  où  elles  ont  encore  force  de  lois  dans  les  cas 
fur  lefquels  notre  nouvelle  législation  eft  muette.  Ils  y ont 
vu  qu’un  juge  ne  pouvoir  fe  décider  fur  u n fragment  de  loi, 
mais  fur  la  loi  entière.  Ils  s’en  font  rapportés  à cette  auto- 
rité appuyée  d’ailleurs  fur  une  foule  d autres  motifs  fecon- 

daires.  . 

Si , en  adoptant  l’opinion  à laquelle  ils  fe  font  fixes  ils 
n’ont  pas  fait  ce  qu’ils  dévoient  faire  ,*on  doit  du  moins 
penfer  qu’ils  ont  fait  ce  qu’ils  ont  cru  pouvoir  faire  fans  fe 
rendre  rebelles  à la  loi. 

On  ne  peut  donc  , encore  une  fois , leur  reprocher  au  plus 
qu’une  erreur  ‘ on  ne  peut  donç  les  déclarer  accufables * 

En  vain  on  a prétendu  que  le  Corps  légiflatif  ne  devoir  pas 
examiner  l9 intention . En  vain  on  a dit  qu’il  n’exerçoit  que 
des  fondions  de  jury  d’accufation \ que  cette  efpèce  de 
jury  n’admettoit  que  l’examen  du  matériel  du  fait,  8c  qu  il 
ne  falloir  que  de  fortes  préemptions  pour  décider  lac- 
cufation. 

Quoiqu’il  foit  vrai  que  les  fondions  qu’exerce  en  ce  mo- 
ment le  Corps  légiflatif,  foient  celles  d un  jury  daccufa- 
tion  , il  n’eft  pas  moins  certain  qu’il  doit  examiner  1 in- 
tention jüfqu  à un  certain  point  , jufquau  point  ou  il  doit  y 
avoir  certitude  morale  d’un  délit  fans  lequel  il  ne  peut  y 

avoir  de  forfaiture.  ■ 

Ceux  qui  ont  foutenu  le  contraire  , ont  fait  une  fauiîe 
affimilation  du  jury  légiflatif  au  jury  ordinaire,  pour  ne 
s’être  pas  allez  pénétrés  de  la  différence  qui  exifte  entre  les 
deux  efpèces  de  jury.  Si  l’erreur  dans  laquelle  ils  font  tom- 
bés pouvoir  prévaloir  9 il  en  réfukeroit  les  conféquences  les 
plus  funeftes  au  pouvoir  judiciaire , que  la  conftitution  a vou  n 
8c  dû.  protéger  par  des  formes  autres  que  les  formes  com- 
munes aux  délits  ordinaires. 

Pourquoi , dans  le  jury  commun  d’accufation , n entend-on 
pas  les  prévenus  ? parce  que  le  jury  n a a juger  qu  un  maté- 
riel de  fait. 
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Pourquoi  entend-on  les  prévenus  dans  le  jury  de  juge- 
ment ? parce  qu’il  doit  juger  fimultanément  le  materiel  ôc 

Le  jury  léeiflatif  admettant  des  formes  fubftantielles  com- 
munes au  jury  de  jugement  & étrangères  au  jury  ordinaire 
d’accufation , on  ne  peut  faire  une  comparailon  exacte  de  ce 

dernier  jury  avec  le  jury  legiflatif. 

S\*[Q  jury  léeiflatif  entend  les  prévenus  dans  leurs  ûw- 
fenfes  , s’il  fe  forme  un  débat,  c’eft  pour  découvrir  1 inten- 
tion ; il  ne  peut  y iivoir  d’autre  but.  A quelle  autre  fin  pour* 
roient  tendre  les  interrogatoires , réponfes  & détentes  des  accu- 
fés  ? Quelle  néceffité  y aurait- il  de  chercher  à favoir  ce  qui 
ne  pourroit  être  utile  à la  détermination  du  jury  ? 

Ceux  qui  conviennent  qu’il  faut  de  fortes  préemptions 
pour  laccufation  , & qui  difent  qu il  ne  faut  pas  examiner 
l’intention  , ne  font  pas  d’accord  avec  eux-mêmes. 

Une  forte  préemption  dans  un  cas  où  le  délit  tient  moins 
à un  fait  matériel  qu’à  une  abftradion  morale  , ne  peut 
réfulter  que  de  l’examen  de  l’intention  , puifque  le  délit 
n’eft  réellement  que  là  ou  il  y a intention. 

Au  fur  plus , pour  fe  décider  fur  la  valeur  d’une  préemp- 
tion , il  ne  faut  pas  fe  borner  à examiner  fous  un  feul  point 
de  vue  , il  faut  voir  la  queftion  fous  toutes  fes  faces  : car 
fouvent  on  apperçoit  une  préfomption  d’intention  fous  un  pre- 
mier afpeéfc  j & bientôt , fous  un  autre  , on  rencontre  une 
préfomption  contraire  plus  forte  , qui , mife  en  balance  a\ec 
la  première  , l’emporte  fur  celle-ci.  . r 

C’eft  , félon  moi , pour  n’avoir  pas  tout  vu , tout  examine , 
tout  balancé  , que  quelques  orateurs  fe  font  égarés  dans  la 
difcuffion  de  cette  affaire.  Ils  fe  font  beaucoup  trop  arrêtes 
à quelques  points  de  défaveur , & n ont  pas  affez  fixe  leurs 
regards  fut  ce  qui  vient  à la  décharge  des  prévenus. 

^Ceux-là  n’ont  vu  que  V excès  de  pouvoir , & une  dénon- 
ciation de  forfaiture  J fans  fe  pénétrer  de  ce  qui  confticue  la 
forfaiture  , d’après  la  définition  qu’en  donne  la  loi. 

Plufieurs  ont  pu  penfer,  comme  le  rapporteur  de  la  com- 
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mîffion  du  Confeil  des  Cinq-Cents  dans  fon  premier  rap- 
port , qu  ity  av°lt  l°,n  d e l^ccufation  à la  condamnation . 

Mais  ils  ont  mal  vu  : cette  prétendue  diflance  eft  une 
erreur.  Pour  moi  je  fuis  bien  éloigné  d’y  croire:  car  mon  efpnt 
faifit  à peine  le  point  moral  8c  métaphyflque  qui  ^eft  entre 
le  décret  d’accufation  du  Corps  législatif,  8c  la  décifton  du 
jury  de  jugement  ; tant  ce  point  eft  infeniible.  Je  m’ex- 
plique. 

L’a<fte  du  Corps  légiflatif  que  la  conftitution  a cru  né- 
ceflaire  pour  la  dignité  8c  l’indépendance  du  pouvoir  judi- 
ciaire ; cet  aéte  qu’elle  a entouré  de  formes  graves , foiem- 
nelles  8c  publiques , pour  ne  pas  expofer  les  juges  à être 
viétimes  de  l’erreur , de  la  prévention , ou  de  toute  autre 
pallion  , 8c  pour  ne  pas  lai  (Ter  impunis  les  vrais  coupables  9 
eft  un  a&e  qui  doit  être  le  résultat  froid  8c  impartial  des 
plus  mûres  délibérations  des  premiers  magiftrats  de  la  Répu- 
blique. Il  eft  donc  , par  fa  nature  , fon  objet  , 8c  fous  tous 
fes  rapports , d’une  fi  haute  importance , qu’il  doit  néceflai- 
rement  en  impofer  aux  jurés  de  jugement  ; 8c  11  j’ai  une 
jufte  idée  des  devoirs  du  Corps  légiflatif  dans  l’exercice  de 
la  queftion  foumife  au  Confeil , je  fuis  convaincu  qu’après 
un  décret  d’accufation  émané  de  fon  autorité  , il  ne  refte 
prefque  plus  aux  jurés  de  jugement  qu’a  condamner  , à moins 
qu’il  ne  furvienne,  dans  l’entre-temps  de  l’accufation  au  ju- 
gement , de  nouvelles  preuves  atténuantes  de  celles  qui  au- 
roient  motivé  l’accufation. 

Cette  réflexion  me  femble  d’un  grand  poids  -,  8c  9 dès- 
long  temps , elle  a été  mife  au  jour  par  un  profond  poli- 
tique. 

Montefquieu  , dans  fon  Efprit  des  lois , après  avoir  dit  que 
la  puiflance  législative  3 qui  ne  peut  en  général  avoir  la  puif- 
fance  de  juger  peut  être  accufatrice  , s’arrête  au  danger  de 
faire  juger  les  accufés  par  de<  tribunaux  qui  pourroient  être 
entraînés  par  ramorité  d’un  fi  grand  accufiateur . 

Si  un  décret  d’accufation  porté  par  vous  , légiflateurs  9 
contre  des  juges  prévenus  de  forfaiture  , doit  ayoir  tant 
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d’influence  fur  ceux  qui  devront  les  juger-,  cette  penfée  doit 
fans  doute  vous  faire  fentit  davantage  la  neceffite  d exami- 
ner l’intention  , & de  ne  vous  d cider  contre  les  prévenus 
qu’au  cas  où  vous  feriez  pleinement  convaincus  que  cette 

intention  fût  criminelle.  ' 

Mais,  je  le  dis  encore , elle  ne  l’a  pas  ete,  ou  du  moins 
les  doutes  graves  qui  fe  prefenioient  a eux  , qn  i s ont  re 
foins  par  des  règles  qu’ils  ont  crues' applicables,  me  parodient 

en  leur  faveur.  ' , 

Loin  de  vous  laiiïer  entraîner  par  ces  diatribes  diltribuees. 
avec  profufion  & fans  preuves  par  ceux  qm  montrèrent 
beaucoup  trop  de  chaleur  dans  une  affaire  où  la  froide  rai- 
fon  doit  tout  décider,  vous  ne  ferez  que  plus  en  garde  contre 
les  furptifes  qui  ont  été  faites  au  Confeil  des  Cinq  Cents  ; 
& aux  moy  ens  généraux  qui  fortent  du  fond  de  la  que  b ion 
en  faveur  des  juges  de  la  Dyie  , vous  joindrez  ceux  que  les 
circonilances  critiques  où  ils  fe  trouvaient  au  i3  pràinal 

préfentent  pour  eux.  ■ . 

i Vous  vous  placerez  un  ih  fiant  dans  leur  filiation}  eue 
étoit  bien  pénible,  bien  embarrafianre! 

Juges  d’un  pays  où  les  préjugés  religieux  ^voient  alors 
le  plus  grand  empire  fur  les  citoyens  } juges  a un  pays  pour 
lequel  la  Convention  avoit  cru  l’indulgence  néceffaire > & 
où  elle  n’avoir  pas  voulu  que  la  rigueur  de  quelques  lois 
précédât  rinftru&ion  ; juges  d’un  pays  où  par  une  to- 
talité inconcevable,  l’inflruélion  qui  devoir  penuader  1 obvu  - 
fance  à la  loi,  ou  qui,  du  moins,  devoit  1 accompagner^ 
n’avoir  pas  été  publiée  avec  la  loi  ; juges  en  nu  d un  pays  ou 
l’exécution  rigoureufe  de  la  loi  faifoit  craindre  des  déc-hi- 
remens  dangereux  pour  la  tranquillité  publique,  ne  devoCnc- 
ils  pas  voir  toutes  les  raifons  de  douter  fur  i application  ue 
la  loi  , avec  ce  fentiment  naturel  qu’il  eft  toujours  il  diffi- 
cile de  re  pou  (Ter , & qui  fouvent  entraîne  , fans  mauvaife 
intention,  le  jugement  dans  l’erreur. 

Vous  ne  vous  bornerez  pas  à apprécier  ces  ctreonf- 
tances  j vous  vous  demaudaez.  encore  ü a bonne  politique* 


ôc  dans  un  cas  tel  que  celui  qui  vous  e&  fournis , il  con- 
vient de  porter  le  premier  décret  d’acc’ufation  en  forfaiture 
comte  les  juges  d’un  pays  réuni,  qui,  à ce  titre,  ont  peut-être 
des  droits  à votre  indulgence  ? 

Au  relie,  s’il  m’ell  échappé  de  parler  d’indulgence  dans 
un  cas  ou  la  juftice  eft  toute  en  faveur  des  prévenus  , je 
ne  l’ai  dit  que  pour  ceux  qui  parodient  en  douter. 

Mais  ce  n’eft  pas  tout.  Les  juges  de  la  Dyle  ont  pour  eux 
l’exception  de  la  chofe  jugée , Ôc  une  erreur  dans  la  rédac- 
tion de  la  refolutio». 

J’ai  fait  remarquer,  dans  Fanalyfe  des  faits,  que  par  un 
premier  jugement  le  tribunal  de  calîation  , en  déclarant 
qu  il  y avoir  eu  excès  de  pouvoir  dans  celui  du  i3  prairial, 
n’a  voit  pas  prononcé  fur  la  forfaiture , ôc  qu’elle  n’a  été 
déclarée  que  par  un  fécond  jugement  provoqué  par  un  nouvel 
arrêté  du  Direétoire. 

Le  premier  jugement  du  tribunal  de  calîation  , en  an- 
nullant  celui  du  i3  prairial  comme  contenant  abus  d’autorité 
ôc  contravention  aux  règles  , avoit  déclaré  dans  un  des  confia 
devant,  que  le  tribunal  criminel  delà  Dyle  avoit  commis 
uie  erreur  dans  l’application  de  la  constitution  à fon  ju- 
gement. 

Rapprochons  cette  confidérarion  du  lilence  du  tribunal  de 
calfanon  fur  la  forfaiture.  V erreur  reconnue  par  le  tribunal 
ôc  fon  lilence  fur  la" forfaiture  font  deux  corrélatifs  qui  rte 
peuvent  pas  plus  être  féparés  l’un  de  l’autre  que  la  caufe 
de  fes  effets.  Voyons  quelles  font  les  objections  faites  pour 
écarter  l'exception  de  la  chofe  jugée,  ôc  nous  difcuterons 
enfuite  la  queftion. 

On  a dit  que  li  le  tribunal  de  cafiàtion  n’a  voit  pas  pro- 
noncé, le  1.8  fru&idor,  la  forfaiture  , c’étoit  une  oui  illion 
réparable*  . . . que  la  quellion  étoit.  reliée  entière  ...  . 
que  le  commilfaire  du  pouvoir  exécutif  n’y  avoit  pas  con- 
clu ....  que  le,  lilence  d’un  juge  fut  ce  qu’on  ne 
lui  demande  pas  ne  peut  être  allégué  comme  une  chofe 
poiuive  • . ...  qu’en  matière  criminelle  on  ne  peu 
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appofer  l’exception  de  chofe  jugée  , qu’après  que  jugement 
e(L  intervenu  lur  une  déclaration  du  jury  • . . • de  que 
le  tribunal  de  caiïation  , femblable  _>  en  ce  point  , a un 
..officier  de  police  judiciaire,  pouvoir,  quand  il  s’étoit  ap- 
petçu  que  fa  première  ordonnance  étoit  le  fruit  d une  erreur 
de  fait  ou  de  droit , fe  corriger  lui-même , &c. , &c.  , 

Dire  que  le  tribunal  de  caiïation  n’a  fait  qu  une  omiffioîi 
par  fon  jugement  du  it  fructidor  , c’eft  fe  faire  une  illu- 
iion  d’autant  moins  excufable , qu’on  lui  donne  pour  caufe 
le  défaut  de  concluions  du  cornmiflaire  à la  forfaiture» 

Le  lilence  du  tribunal  de  caftâtion  dans  fon  jugement 
du  .18  faiétidor,  s’explique  par  la  déclaration  d un  des  confia 
dérant  , qu’il  y avait  eu  erreur  dans  les  motifs,  des  juges 
de  la  D/le.  C’eft  parce  que  le  tribunal  de  caiïation  recon- 
noiffoit  que  l'excès  éroit  l’effet  d’une  erreur , qu  il  ne  pro- 
nonçoit  pas  la  forfaiture  ; il  ne  voyoit  dans  cette  eipèce 
if  excès , ni  délit , ni  ciirae. 

C’eft  bien  ainiï  que  ie  penfoit  le  rapporteur  de  la  corn- 
miiTipn  du  Confeil  des  Cinq  Cents  , lorfqu’il  difoit  dans, 
fon  premier  rapport,  que  le  tribunal  de  c a ffation  av oit  juge 
implicitement  l'impunité  des  juges. 

L’orateur  du  même  Confeil,  qui  a prétendu  que  le  tribu- 
nal de  caiïation  s etoit  corrigé  , de  pouvoic  fe  corriger  , â 
émis  la  même  opinion. 

C’eft  une  mauvaife  raifon  de  dire  que  le  commiiïaire  n a* 
voit  pas  conclu  à la  forfaiture  , 8e  que  cette  confédération 
avoir  permis  d’y  revenir.  Cela  n’eft  jufte  ni  en  fait , ni  en 
droit. 

En  fait , puifque  le  commifiaire  a voit  conclu  en  confor- 
mité de  l’article  d’une  loi  qui  impofe  au  tribunal  de  caiïa- 
tion l’obligation  de  déclarer  la  forfaiture , s’il  y a lieu  , Sc 
cette  manière  de  conclure  portait  fur  la  forfaiture  implici- 
tement ; car  demander  pne  déeffion  fur  un  article  de  lot 
qui  eft  tiré,  c’eft  bien  conclure  à tout  ce  que  veut  l’article  * 
fi  le  fait  permet  l’application  de  fa  difpofition. 

En  droit } l’objeclion  combe  par  deux  caifons  ; la  pue- 
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miêre,  en  ce  que  la  co'nftitution  (art.  262)  n’exigeant  qu’unr 
feule  chofe  la  dénonciation  du  Direéloire , par  la  voie  de 
fon  corn  mi  flaire , des  aéles  par  lefquels  les  juges  ont  excédé 
* leurs  pouvoirs  il  n’y  a befoin  que  d’une  dénonciation  flèche^ 
ians  coiidüfions  détaillées  ; la  fécondé  raifon  fe  tire  de  la 
difpoflrion  de  l’article  2.0 3 , qui  veut  que  le  tribunal  de 
caflation  annulîe  les  aéfces  contenant  excès  de  pouvoir  , Ôc 
dénonce  1 * forfaiture  au  Corps  léglflatif , s’il  y a lieu.  La 
conftitution  , fur  le  feul  aéte  de  dénonciation  du  Direc- 
toire , abandonne  au  tribunal  de  c .dation  , fans  réquisi- 
tion ad  hoc  y la  que  (lion  de  la  forfaiture  * N elle  a voulu  que 
ce  tribunal  s’occupât  d’ office  de  cette  queftion  , par^fuit^ 
de  fa  fimpîe  dénonciation  des  aéfes  contenant  excès  de 
pouvoir  : elle  a du  le  vouloir  ainli . pour  éviter  l’influence 
du  pouvoir  exécutif  fur  le  premier  tribunal  de  la  Répu- 
blique. I 

Le  prétendu  défaut  de  conduirons  n’eA  donc  d’aucune 
confédération. 

Ce  rdefl  pas  avec  plus  de  fondement  que  l’on  a dit  que 
le  filence  du  juge  fut  ce  qu’on  ne  Lui  demande  pas,  ne  peut 
être  allégué  comme  une  chofe  pofitive.  On  ne  peut  pas  dire 
férieufement  que  le  tribunal  de  caflation  n’ait  pas  été  requis 
de  prononcer  fur  la  forfaiture,  lorfqne  la  c.onftitution  efl:  im- 
pérative fur  î’obligation  d’examiner  d3 office  la  queflion  de 
forfaiture  toutes  les  fois  qu’il  y a dénonciation  d’aéfces.  con- 
tenant excès  de  pouvoir  , puifque  le  tribunal  efl  requis  par 
l’expreffion  de  la  loi  , & que  cette  réquifition  vaut  fans  doute 
autant  ôc  plus  que  la  demande  d’un  com  mi  flaire.»  qui  a d’ail- 
leurs fait  tout  ce  qu’il  pouv  vît  faire  , en  indiquant  ce  qui 
était 'dit  devoir  des  Juges.  Ç’eft  donc  fans  ombre  de  raifon 
que  l’on  opp.ofe  que  le  fllence  du  tribunal  de  Caflation  porte 
fur  ce  qui  n’étoir  pas  demandé. 

La  diftinéHon  faite  du  criminel  ôc  du  civil  pour  faire  re- 
jeter l'exception  de  la  chofe  jugée  y n’eft  pas  heureufe  ; car 
c’e/l  fur- tout  pour  le  criminel  que  fut  contactée  la  maxime 
non  bis  in  idem» 
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La  comparai fon  faîte  entre  1 ordonnance  d un  officier  d# 
police  judiciaire  qui  peut  fe  corriger  , s il  appérçoit  une  er- 
reur , 8c  le  jugement  du  tribunal  de  cailation  du  18  frudi- 
dor  v n’eft  pasexade.  On  affimile  desades  & des  fondions  qui 
nont  m nepeuvent  avoir  de  rapports  identiques , dont  les 
lins  font  fournis  à des  règles  générales,  8c  les  autres  a des 
règles  particulières. 

Quoique  le  tribunal  de  ca  dation  fa  (Te  à quelques  égards 
les  fondions  d’officier  de  pohce  judiciaire  en  dénonçant  une 
forfaiture  au  Corps  légiflatif,  il  diffère  de  cet  officier  fur  un 
point  très-important,  qui  met  entre  leurs  ades  une  diffé- 
rence fi  grande  qu’ils  ne  peuvent  fuppprter  la  comparai- 
fon. 

Le  tribunal  de  caffatiôn  juge  deux  chofes  fucceflivement  : 
d’abord  , s’il  y a excès  de  pouvoir  } enfuite,  s d y a lieu  a 
forfaiture.  If  n’eft  donc  pas  , comme  l’officier  de  police  ju- 
diciaire ^ appelé  à no  fe  décider  que  fur  la  probabilité  d un 
fait  matériel , mais  a juger  tant  d’un  fait  matériel  que  de  h 
gravité  de  ce  fait , pour , félon  les  circonftances , dénoncer 
ou  ne  pas  dénoncer  les  auteurs  de  L'excès  au  Corps  legifla- 
tif. 

L’ade  de  l’officier  de  police  judiciaire  a une  dénomination 
qui  n’eft  pas  commune  à lade  du  tribunal  de, caffatiôn:  il 
ne  juge  pas,  ftridemenc  parlant.  Le  tribunal  cta  caffimon 
rend  un  véritable  jugement,  fuit  qu’il  dénonce,  fort  qu’il  ne 
dénonce  pas;  & par  conféquent  il  eft  fans  qualité  pour  pro- 
noncer une  fécondé  fois  fur  une  même  affaire  en  matière  de 
forfaiture. 

Outre  les  raifons  générales , il  eft  une  confédération  par- 
ticulière qu’il  ne  faut  pas  oublier.  Les  juges  du  tribunal  de 
ca dation  qui  ont  dénoncé  la  forfaiture  contre  les  juges  de 
la  Dyle  , ne  font  pas  les  mêmes  juges  qui  avoient  rendu  le 
jugement  du  premier  frudidor.  Les  premiers  avoient  dit  qu’il 
y avoir  excès  de  pouvoir  ; mais  parce  qu’ils  avoient  penfé  que 
cet  excès  étoit  l’effet  d’une  erreur j ils  n’avoient  pas  déclaré 
la  forfaiture . Les  féconds  ont  cru  qu  il  y avoir  dans  l'excès 


un  crime  , ou  ce  qui  eft  le  même  , une  intention  criminelle  : 
ils  ont  déclaré  la  forfaiture  Ceux-ci  ont  donc  changé  les  mo- 
tifs du  premier  jugement  fur  le  point  le  plus  important  ; ils 
l’ont  donc  réformédans  fa  fubftaiice  même  ; ils  ont  doucfaitce 
qu’ils  ne  pouvoient  faire  ; k ainli  tombent  tous  les  raifonne- 
mens  employés  contre  l'exception  de  la  chofe  jugée.  Cette 
exception  relie  donc  dans  teinte  fa  force  ; k réfolution  n'eft 
donc  pas  adrmffîble. 

Elle  l’eft  d’autant  moins,  que  quand  au  fond  elle  ne  feroit 
pas  aufli  injufte  quelle  me  paroît  l’être  , quand  l’exception  - de 
la  chofe  jugée  ne  feroit  pas  auflt  in  furmontable  quelle  l’eft, 
l’indication  quelle  fait  comme  tribunaux  plus  prochains  du 
département  de  la  Dyle  /d^s  tribunaux  de  Jemmâppe  & des 
Deux~Neth.es  , pour  juger  les  prévenus  au  cas  d’accufation , 
étant  reconnue  fautive  , puifqu’il  efl  certain  que  le  dépar- 
tement de  EE fiant  eft  plus  voiûn  de  la  Dyle-que  Jemmâppe, 
ij  faudrait  nécedairement  rejeter  la  réfolution. 

La  néceffité  du  rejet  eft  fondée  fur  l’article  56j  du  code 
des  délits  & des  peines  , qui  laifle  aux  accufés  de  forfaiture 
le  choix  des  deux  tribunaux  criminels  les  plus  voijins . La 
réfolution  , qui  enlève  ce  choix  ^ contient  une  léfion  de  droit 
qui,  tendant  à priver  des  accufés  des  avantages  que  la  loi  leur 
a accordés,  ne  peut  obtenir  l’adoption  du  Confeil  des  An- 
ciens. 

En  me  ré  fumant , je  dis  qu’il  me  parait  prouvé  que  les 
juges  de  la  Dyîe  ont  pu  fe  permettre  d’examiner  fi  les  formes 
requîtes  pour  la  régularité  de  la  publication  d’une  loi  avoienc 
été  fui  vies  pour  la  publication  de  celle  du  7 vendémiaire 

an  4 dans  îes  départemens  réunis ; qu’il  étoit  au 

moins  tres-douteux  que  la  loi  du  3 brumaire  eût  autorifé 
le  Dirc&oire  à publier  des  lois  antérieures  à la  réunion  de 

la  Belgique,  par  extraits  , après  la  réunion • que 

le  jugement  du  i3  prairial  ne  préfente  pas  l’idée  d’une  in- 
tention criminelle  dans  les  juges  à l’avis  defquels  il  a paifé, 
mais,  tout  au  plus,  d’une  erreur , qu’une  fuite  de  faits , de 
raiionnemens  & de  circonftances,  rendoit  facile  & exai- 
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fable ; que  le  tribunal  de  caffation , après  fort 

jugement  du  18  fruélidor  , ne  pouvoir  plus  en  rendre 

un  autre  pour  dénoncer  la  forfaiture ; & que 

l’indication  d’un  tribunal  aime  que  celui  voulu  par  la  loi  , 

eft  une  difpoiitiôn  inadmiÜible, Si  tout  cela  eft 

établi , vous  ne  pouvez  accufer  les  juges  de  la  Dyle,  ces  jilges 
qui  fiégeoient  au  i3  prairial  dans  le  tribunal  d’un  départe- 
ment où  ils  étoient  p reliés  & prefque  entraînés  par  un  tor- 
rent de  chofes  capables  de  donner  de  ces  craintes  qui , pou- 
vant atteindre  les  hommes  les  plus  fermes  ^ les  plus  aimant 
leur  devoir  , ont  un  lî  grand  empire  fur  les  cœurs,  lorfque 
l’efprît , agité  par  des  doutes  férieux  , fe  trouve  dans  l’incerti- 
tude fur  le  droit , comme  l’étoient  les  juges  de  la  Dyle. 

Je  crois,  en  finiflant,  pouvoir  m’arrêter  un  inftant  fur 
la  malheureufe  fituation  de  ces  juges:  je  vois  en  eux  des 
pères  de  famille,  des  citoyens  qui  ont  produit  des  a&es 
qui  attellent  leur  civifme  & leur  moralité^  des  hommes 
affaires  fous  le  poids  accablant  d’une  dénonciation  qui  leur 
a caufé  , depuis  près  d’une  année , des  follicitudes , des  cha- 
grins , des  angoilfes  fans  nombre , <jui  ont  été  partagés  par 
leurs  femmes  & leurs  enfans  : je  vois  des  voyages  multi- 
pliés , des  dépenfes  conlîdérables  pour  des  citoyens  peu 
fortunes  , une  perte  de  temps , la  déconlidération  indatannée 
qu’entraîne  toujours  à fa  fuite  une  dénonciation  de  l’efpèce 
de  celle-ci  : je  vois , dis-je , dans  toutes  ces  considérations 
(qui  ne  peuvent  pas  nous  être  étrangères),  que  lequîté 
vient  prêter  des  forces  à la  juliice,  pour  vous  décider  à les 
abfoudre  d’une  erreur  qui  ne  peut  vous  paraître  criminelle . 

Si  je  n’ai  pas  fait  valoir  , en  faveur  des  prévenus , le 
moyen  réfultant  de  ce  que  le  Confeil  des  Cinq-Cents  rfa 
pas  voté  fur  l’accufation  au  fcrutin  fecret,  c’ed  qu’il  ne  m’a 
pas  paru  que  ce  fût  une  nullité. 

D’abord,  j’ai  eu  des  doutes  fur  ce  que  la  conflltution  , au 
cas  de  Taccufation  d’un  des  membres  du  Corps  légiflatlF  ^ 
exige  le  fcrutin  fecret , & quelle  enimpofe  l’obligation  à tous 
les  jurys. 
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Mais  Je  me  fais  décidé  enfuite , i0.  fur  ce  que  l'obligation 
générale  impofée  à tous  les  jurys  ordinaires  de  vorer  par 
fcrutin  fecret,  ne  me  paroît  pas  être  néçeflairemenr' com- 
mune à un  jury  d’exception  tel  que  le  Corps  légiüacif , qui 
a fes  règles  particulières  ; fur  ce  que  fi  la  règle  générale 
eût  été  , dans  l’intention  de  la  conftitution,  commune  au  jury 
d’exception  , elle  n’eût  pas  nommément  impofé  cette  obliga- 
tion au  Corps  légiflatir délibérant  fur  l’accufation  d’un  de 
fes  membres^  3°.  fur  ce  que  le  fcrutin  fecret  ayant  été  exigé 
en  ce  dernier  cas  , ôc  non  au  cas  de  la  forfaiture , on  ne 
peut  pas  dire  que  la  conftitution  ait  voulu  généralifer  le 
mode  du  vote  pour  tous  les  cas  du  jury  d’exception. 

Cependant,  comme  la  conftitution  n’a  pas  défendu  le 
vote  au  fcrutin  pour  les  cas  de  forfaiture  , & que  cette  ma- 
nière de  voter  eft,  fans  aucun  doute,  la  meilleure,  parce 
qu’elle  écarte  toute  influence  des  votans  les  uns  fur  les 
autres  , & promet  un  réfultat  plus  libre , & par  cela  même 
plus  jufte;  je  crois  qu’il  convient , fur- tout  lorfque  les  pré- 
venus le  demandent,  que  le  Confeii  adopte  le  vote  au 
fcrutin  : en  conféquence,  je  fais  la  motion  que  le  Confeii 
arrête  y dès-à-préfent  qu  d votera , fur  la  réfolution  3 au 
fcrutin  fecret. 

Je  vote  contre  la  réfolution. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Prairial  an  6. 


